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ART. 3 N° CE35

ASSEMBLÉE NATIONALE
17 mars 2023 

LUTTER CONTRE LES ARNAQUES ET LES DÉRIVES DES INFLUENCEURS SUR LES 
RÉSEAUX SOCIAUX - (N° 790) 

Tombé
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ARTICLE 3

Après l’alinéa 8, insérer l’alinéa suivant :

« 4° Le nombre de cas de harcèlements avérés à l’encontre de personnels des opérateurs de 
plateformes à la suite de décisions de sanctions, et les mesures prises pour y remédier. »

EXPOSÉ SOMMAIRE

Par cet amendement, le groupe LFI-NUPES souhaite contribuer à la protection des salariés qui 
travaillent pour les opérateurs de plateformes et sont chargés du traitement des signalements des 
contenus manifestement illicites et des sanctions. Ceux-ci peuvent être exposés à des situation de 
harcèlement : il convient que les opérateurs des plateformes les recensent, les rendent publics et 
prennent les mesures nécessaires pour y remédier.


